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Chambre des Ileprésentants. 

-·- 
SUPPRESSION DES JEUX DE SPA (tl. 

HAPPORT 

FAIT, AU NŒf DE (.A sscrtoa CENTRALE (11), PAR l\[. VAN DER MAESEN. 

MEssurnns, 

Dans la séance du 9 mai 4868, le Gouvernement o. déposé un projet de loi qui 
décrète la suppression des jeux. de Spa. · 

Au nom de la section centrale, nous avons l'honneur de soumettre à la Chambre 
le rapport sur cette importante question. 

Le jeu n'a rien en soi que lu morale condamne. C'est une distraction, un plaisir 
qui a sa hase dans la nature humaine, l'esprit de lutte. Dans les uns on cherche 
ù l'emporter d'adresse, de force ou même d'intelllgence , dans les autres on s'at­ 
taque au hasard, à l'aveugle fortune. 

Les premiers ne sont pas réprouvés par le législateur. lis favorisent le déve­ 
loppement de nos facultés et procurent à l'esprit une récréation qui Je repose. La 
loi les reconnaît, les protégé et leur accorde une action en justice. Toutefois, elle 
permet aux. tribunaux de réduire les dettes qui en sont la suite lorsqu'elles sont 
excessives, c'est-à-dire lorsqu'un autre élément vient à s'y mêler. 

Dans les [eux de hasard, Je joueur a parfois son délassement pour but, aiguil­ 
lonné si l'on veut par l'appât du gain, mais le plus souvent Je lucre, la cupidité, 
en sont les seuls mobiles. A.lol's le jeu dégénère en une passion funeste, traînant 
après elle la ruine et le déshonneur, Alors aussi, dans l'ordre moral, le jeu devient 
une chose blâmable. 

La loi n'interdit pas non plus ces sortes de jeux, mais là s'arrête sa tolérance; 

(4) Projet de loi, n° 169 (session de 1867-'1868). 
(t) La section 'centrale , présidée par l\IonEAu, était composée de MM. DAv10; Jounsr, 

Dercouu, H.RAcoruEn, VANDEn MusEN et WATTBEU. 
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elle ne les reconnaît pus non plus, elle feint <le les ignorer, ne voulant pas pro­ 
téger une chose si féconde en abus et en dangers, et elle dispose ù l'art. i 96a du 
Code civil : ,, Lu loi n'accorde aucune action pour une dette de jeu. » 

Par une conséquence logiq ue, la loi devait interdire les maisons de jeux de 
hasard où le public a accès et où s'exerce la surveillance de l'autorité. 
Tel fut le but de l'art. 410 du Code pénal de 18IO renouvelant les dispositions 

de l'ancienne législation. 
L'art. 50r5 du Code pénal nouveau est ainsi conçu : cc Ceux qui, sans autori­ 

sation légale, auront tenu une maison de jeux de hasard et y auront admis le 
public, soit librement, soit sur la présentation des intéressés ou afflllés, les ban­ 
quiers, administrateurs, préposés ou agents de cette maison seront punis d'un 
emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de cent francs à cinq 
mille francs. 

>i Les coupables pourrontde plus être condamnés à I'intcrdiction, conformément 
ù l'art. 55. 

» Dans tous les cas, seront confisq ués les fonds ou effets qui seront trouvés exposés 
au jeu, ainsi que les meubles, instruments, ustensiles, appareils employés ou 
destinés au service des jeux. >> 

En France, un décret du 24 juin t 806 contenait déjà une prohibition analogue, 
mais il faisait une exception pour la ville de Paris et les villes d'eaux. Sous 
l'empire du Code pénal, ces exceptions furent maintenues par différents décrets et 
'des lois de budget de la royauté constitutionnelle. On les justilluit en (lisant: la 
passion du jeu est innée au cœur de l'homme; il est préférable de lui donner 
satisfaction dans des maisons surveillées que de la laisser vivre et grandir dans 
des tripots clandestins et servir de proie à la fraude et à tous les vices qui sont 
la clientèle de ces maisons C'étai] donc une mesure de haute police. 

Ces idées ont encore des partisans parmi lesquels beaucoup de Lons esprits. 
tes maisons de jeux autorisées de la ville de Paris firent un grand nombre de 
victimes. Cependant, il est difficile de dire si les jeux: de hazard qui se cachent 
n'engendrent pas autant de désastres. 

Quoi qu'il eu soit, il est certain que de toutes parts on réclama la suppression 
de ces établissements. 

Le 5·1 décembre 1857, les maisons de jeux furent fermées en France aux 
applaudissements du pays entier, en vertu de la loi du 18-2:2 juillet ·1856. 

Depuis on n'a jamais proposé de les rétablir. 
En Belgique, les jeux de Spa existent encore. Cette institution remonte à Jean­ 

Théodore de Bavière, prince-évêque de Liégé qui, en {762, concéda les jeux 
d'abord à la ville et ensuite à deux particuliers qui s'engagèrent à élever des bâti­ 
ments pour les réunions et fi les mettre ù la disposition du public. 

Ce privilège est toujours en vigueur, car renouvelé successivement à différentes 
époques, il est encore exploité par les ayants droit des concessionnaires originaires 
constitués en société. 
Personne n'ignore que cet acte fut l'origine de la révolution liégeoise qui 

aboutit à la chute du pouvoir des princes-évêques et à l'annexion de la principauté 
de Liégé à la république française. 
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Les jeux qui étaient maintenus par la législation dans les villes d'eaux subsis­ 
tèrent ù Spa sous la domination étrangère. 

Le gouvernement hollandais concéda lie nouveau les jeux de Spa, <l'abord 
en t816 pour· un terme de six années, et ensuite en 1822 pour une durée de 
vingt-cinq uns. Le Gouvernement belge prorogea la concession en 1817 et 
en :f.808. La dernière prorogation du contrat est faite pour un terme qui expire 
m J880. Elle contient la clause résolutoire suivante : 

<c Toutefois il est expressément stipulé que le Gouvernement se réserve le 
droit de retraire sans indemnité pour les concessionnaires cette prorogation ou 
nouvelle concession avant l'époque fixée pour son expiration, dans le cas où, par 
suite <l'un acte législatif ou diplomatique, il y aurait lieu à prendre cette mesure.>> 

Par suite de la suppression des [eux dans les villes d'eaux d'Allemagne qui 
vient d'ètre prononcée pour le 51 décembre 1872, le Gouvernement croit le 
moment venu d'user du bénéfice de cette süpulation. Il propose la fermeture des 
salons de jeux de Spa aussi à la fin de la saison des eaux de f 872. 

Le projet qu'il soumet ù la Chambre s'occupe : 
1 ° De cette suppression, il en détermine l'époque; 
2° Des indemnités qu'il alloue à la ville de Spa, à ses établissements de bien­ 

faisance et aux autres localités où sont établis des bains de mer ou d'eaux miné­ 
rales, en compensation de la perle de revenus qui résultera de l'exécution de la 
mesure proposée; 
5° Des traitements d'attente qui seront accordés à certains fonctionnaires 

préposés :\ la surveilla nec des jeux. 
Une convention additionnelle intervenue entre l'État belge, la Société conces­ 

sionnaire des jeux. el la commune de Spa contient l'adhésion des intéressés au 
projet de loi et la cession des immeubles de la Société à la commune de Spa, 
sous certaine condition. 

EXAMEN EN SECTIONS. 

La ·i ,c section adop te !c projet par deux voix. contre une. 
La 2c l'admet également par trois voix contre deux. 
La 5° section adopte le projet de loi et demande quel est le nombre de fonc­ 

tionnaires auxquels s'applique l'art. 4. Quelle est la nature de Jeurs fonctions et 
le montant de leurs traitements. 

La 4,i adopte les art. 1, 2 et 5 par deux voix contre une. Elle demande si ]es 
fonctionnairrs mentionnés à I'art. 4 sont rétribués actuellement sur le trésor 
public; elle est d'avis que s'ils ne le sont pas, il n'y a pas lieu de leur donner un 
traitement d'attente, 

La f>c section adopte par deux voix et une abstention. 
La 6° adopte en demandant l'ajournement à la session prochaine de l'examen 

du projet. · 

EXA .MEN EN SECTION CENTRALE. 

Dans sa première séance, 13 section centrale a décidé de poser au Gouverne- 
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ment la question soulevée dans les sections, touchant la position des fonction­ 
naires auxquels l'art 4 accorde un traitement d'attente. 

Elle prend aussi la résolution de demander au .Ministre de l'Intérieur des ren­ 
seignements sur les sacriflccs que les gouvernements d'Allemagne 0111 faits en 
faveur des villes où <les jeux publics étaient établis, et sur l'adhésion qui peut 
avoir été donnée par la ville de Spa au projet de convention soumis ù l'approhn­ 
lion de ln Chambre. 

Voici les réponses de M le Ministre de I'Intérieur. 

'OEMA~DEB, RÉPONSES. 

L'administration communale de Spa 
a-t-elle souscrit aux conditions de la sup­ 
pression des jeux ? 

Quels sont les employés auxquels s'ap­ 
plique l'art. 4 du projet <le loi. Quel est 
leur nombre, quelles sont leurs fonctions 
cl leurs traitements? · 

Quels sont les sacriflces que f es gou­ 
vernements d'Allemagne ont faits en faveur 
des villes où des jeux publics étaient 
é1ablis? 

L'administration communale de Spa a 
signé, le 50 avril dernier, la convention 
relative à la suppression des jeux établis 
en cette commune. 

. Les employés auxquels s'applique l'ar­ 
ticle 4 sont nu nombre de cinq. Ils jouis­ 
sent des traitements et émoluments ci­ 
après indiqués, savoir: 

M. Yander Belen, commissoire du gou­ 
vernement. Son traitement est de 7,000 fr. 
Il jouit, en outre, d'une indemnité annuelle 
de 2,000 francs, sur le budget des jeux 
de Spa, pour frais de route et de séjour. 

l\'I. Gillon, inspecteur des jeux, reçoit 
un traitement de 4,000 francs, plus 
1,000 francs pour frais de route et lie sé­ 
jour. 

M. Pommai-tin, contrôleur en chef des 
jeux. Son traitement est de 4,000 francs, 
plus une indemnité annuelle de t,000 fr. 

i\l. Phillips, contrôleur des jeux. Trai­ 
tement, 2,!>00 francs, indemnité annuelle 
~00 francs. 

Le seul traitement imputé sur le budget 
du Ministère de l'Intérieur est celui de 
l.U. Vander Belen. Les traitements et émo­ 
luments des outres agents sont imputés 
sur le budget des jeux. 

Les avantages stipulés en faveur de ces 
villes, :'i titre de compensation du préju­ 
dice que doit leur causer la suppression 
des jeux, ont fait l'objet de conventions 
intervenues entre le Gouvernement et les 
compagnies concessionnaires des jeux. 
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Ln convention conclue avec la Société 
anonyme des formes réunies du Kurhaus 
et des sources minérales de Ilcmbourg-ès­ 
.Monts contient ù ce sujet les dispositions 
suivantes : 

Sur le bènéflcc réalisé, il sera prélevé à 
partir du 1er janvier 1868 jusqu'au 51 dé­ 
cembre 1872, pour chaque semestre, 
2tîl'.S, 000 florins au profit de la Société 
anonyme des fermes réunies. Sur le sur­ 
plus du bénéfice de chaque semestre, la 
Société abandonne au gouvernement royal 
prussien ln moitié, laquelle servira à for­ 
mer un fonds destiné exclusivement à 
pourvoir aux intérêts de Hombourg comme 
ville de bains. 

Néanmoins, la Société ne sera pas obli­ 
gée d'abandonner ainsi une somme de 
plus de 8,000 thalers. 

Le Gouvernement aura le droit de se 
charger lui-même de l'administration de 
ce fonds ou d'en abandonner la gestion à 
l'administration communale de Hombourg. 

Des dispositions analogues sont stipulées 
dans le contrat intervenu, le 8 avril 1868, 
entre le gouvernement prussien de la 
Société des établissements de bains de 
Wiesbaden et d'Ems. 

Du 1., janvier 1868 au 31 déeem­ 
bre 1872, il sera prélevé sur le bénéfice 
net pour ehaq ne période allant du 1 °' jan­ 
vier au 50 septembre au profit de la 
Société une somme de 200,000 florins 
pour l'amortissement des actions. Sur le 
revenu net restant à dater du 1 "' jan­ 
, ier 1868 pour chaque période. du 1 •• jan­ 
vier nu 50 septembre, et de même sur Je 
revenu net intégral de chaque période du 
1 °' octobre au 51 décembre, la Société 
abandonne nu gouYel'IH'ment prussien la 
moitié, pour la création <l'un fonds spé­ 
cial, qui sera employé à I'avantagedesbeins 
de Wiesbaden et d'Ems et ne pourra êtte 
all'ecté à nulle autre destination. 

La Société ne sera pas tenue- d'ahan- 
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Quelle est la destination que le Gouver­ 
nement se propose de donner aux fomls 
provenant des jeux. de Spa, lesquels ne 
sont plus portés uu budget des voies el 
moyens? 

l\6tOlfllll, 

- 
donner sur son bénéfice net aux. fins 
ci-dessus plus de un million de thalers. 

Le Gouvernement pourra administrer 
lui-môme le fonds spécial ou en abandon­ 
ncr la gestion aux autorités communales 
de Wlesbnden cl cl'Ems. Il se réserve en 
outre de décider clans quelle proportion 
Ems et Wiesbaden participeront à cc 
fonds. 

Les fonds n'ont p:is de destination spé­ 
ciale. Quoiqu'ils ne figurent plus au 
budget des voies et moyens, ils continue­ 
ront à être versés au Trésor. 

Dans une sénnee subséquente, ln section centrale a pris connaissance de ces 
réponses. 

Elle a pensé qu'elle n'était pas en possession d'éléments suffisants pour appré­ 
cier complétement les graves intérêts sur lesquels elle avait ù se prononcer. Elle 
les a réclamés du Gouvernement en lui soumettant les demandes suivantes : 
i O Qu'est-cc que Spa a perçu pour sa part de bénéfices des jeux dans les cinq 

dernières années? 
2° Quelles sommes Sim a encore disponibles sui· les exercices écoulés ? 
5~ Quelles sont les charges qui resteront à la ville? 
Le Gouvernement n répondu: 
i O Il a été prélevé sur les bénéfices des jeux, en faveur de la commune de 

Spa: 

En i864. . . . . . . . . fr • 177,380 48 
En i86t,. . . . . . . . . . . 539,424 05 
En t866 • . . . . . . . . . 552,2{8 77 
En i867. . . . . . . . . . 553,764 42 
En -1868. . . . . . . . . 5:HJ,236 80 • 

i ,fS98,0~4 f>2 

Dans cette somme ne sont pas compris les prélèvements faits pour les pauvres, 
pour les courses, police, etc. 
~ Le budget de t867 a laissé un excédant des recettes sur les dépenses de 

Cr. 256,!HS-50. Les recettes du budget s'élèvent à 1a somme de fr. 572,97:l-7;,. 
Les dépenses ont été fixées au même chiffre. Le compte de l'emploi de fonds por­ 
tés au budget de !868 n'est pas encore parvenu au Département de l'Intérieur. 

Ce budget comprend une somme de fr. i67,5i2-85 pour achat de rentes sur 
l'Étal, pour la création de revenus à employer aux besoins de la saison des eaux, 



( 7 ) [ N° l l,l7. ] 

après la suppression des jeux. Cette somme peut être considérée comme disponible. 
511 Les dépenses auxquelles il est actuellement pourvu par le produit des jeux 

sont. les sulvuntes : 

Dépenses administratives. • . . . fr. 
Intérêts et amortissement <l'un emprunt de 321>,000 ïrancs 
Frais des fètes publiques. 
Musique et théâtre . 

50,000 
16,2~0 
:55,000 
58,000 

157 ,2;'>0 

Une partie de ces dépenses restera il charge de la caisse communale après la 
fermeture des jeux, car à moins de vouloir supprimer en môme temps que ceux­ 
ci tous les attraits que le séjour de Spa offre à ses visiteurs, il Iaudra que le budget 
de la ville soit substitué à celui des jeux pour une partie notable des dépenses de 
luxe ci-dessus énumérées. 

Après avoir examiné ces renseignements propres à éclairer sa décision, la sec lion 
' centrale s'est livrée à la discussion définitive du projet de loi. 

Le principe de la suppression des jeux n'a rencontré aucun contradicteur. Il a 
été décidé t\ l'unanimité. 

Quant aux mesures proposées comme destinées à atténuer autant que possible 
les effets désastreux de hl disparition des [eux sur la prospérité de la ville de Spa, 
elles ont fait l'objet d'un examen approfondi. 

Dans ra séance du ·17 avril 1869, des membres ont présenté sur le projet les 
observations suivantes : 

1 ° Il résulte lie la lettre de .M. le Ministre de l'Intérieur, en date du 
19 février f8(i9, qu'en Allemagne on est beaucoup plus généreux qu'en Belgique, 
puisqu'on donne, en compensation de certains revenus : 

A Hombourg, 800,000 thalers à fr. 5-70 
A Ems et à Wiesb::iden: un million de thalers . 

. . fr. 2,960,000 
. . . . 5,700,000 

Total. 6,660,000 

Quelle indemnité propose-t-on d'accorder il Spa? On lui conserve sa part 
dans le produit des jeux pendant les années -1868, ·1869 et ·1870. 

Il est constaté, d'abord, par hl lettre de M. le Ministre de l'Intérieur, du 21 mars 
dernier, que Spa n'a pu capitaliser hors de sa part des jeux en f 868, que 
fr. i67 ,5-12-85. 

En supposant que le produit net et moyen des jeux soit, comme il l'est 
aujourd'hui, de J 1600,000 francs pour chacune des années f 869 et f 8701 Spa 
aura 20 p. 0/0 de 5,200,000 francs, soit ü40;000 francs. 

De plus, pendant les années f87l inclus 1880, il touchera J, I00,000 francs. 
Mais pour maintenir les agréments qui rendent aujourd'hui le séjour <le Spa 
attrayant aux étrangers, celle ville, ù partir de 1873, date de la suppression des 
jeux, devra dépenser annuellement environ -140,000 francs, comme le portent 
l'exposé des motifs et la lettre du Ministre du 24 mars dernier. 

Or, en tenant compte de toutes les sommes perçues par Spa, et des intérêts 
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<lesdites sommes, cc calcul fait voir qu'en 1880, Spa n'aura pu capitaliser que 
1,290,nn francs, en tenant même compte des intérêts composés. 

Ainsi, quand bien même pendant la période de 1869 inclus {880, Spa ne 
ferait aucune dépense pour embellissements et capltnllseruit toutes les sommes 
qui lui sont allouées, au eouuucncerucnt de l'année i 881, il serait dans lirupos­ 
sibilité de maiutenir cc qu'il fait actuellement pour l'agrément cl le confortable 
des étrangers, ù moins qu'il ne frappe les ü,000 habitunts qu'il renferme d'impôts 
nouveaux, ù concurrence de Sü,000 ù 9,l,000 francs. 

2° Cependant, t'1 Hombourg, ù Ems et ù \Vicsbaden, déjù depuis longtemps, on 
a construit tous les édifices, établissements, etc., propres ù al tirer les étrnngers, 
tandis qu'il reste ù Spa encore beaucoup ù faire pour soutenir la concurrence 
avec les villes d'eaux d'Allemagne. · 

5,, En Allemagne, le Gouvernement ne se réserve rien du produit des jeux 
pendant les années qui précèdent leur suppression, il fait de leur produit deux 
parts, l'une pour les actionnaires, l'autre pour les villes. · 

En Belgique, au contraire, le Trésor public encaisse lu plus grande part de cc 
' produit. 

En effet, en 1868, le Trésor a reçu . . fr. 
Si le produit net des jeux. reste ù peu près ce qu'il est actuelle­ 

ment, c'est-à-dire en moyenne de 1,600,000 francs, Il aura, en !869 
et t870 . 

Comme en 1871 et 1872, la part des actionnaires ne sera plus 
que de iO p. 0/o du produit net cl que par conséquent le trésor 
public touchera 90 p. 0/o et percevra pendant ces deux années. 

Total. . • fr. 

et il donnera, d'après l'art. 5 du projet de loi, mais en dix ans 
seulement . . . . . . . . . . fr, 

788,000 

1,600,000 

2,880,000 

s.sss.œc 

1 ~25 o0O l l 

Reste. 
. 
. fr. 5,744,oOO 

Et si l'on , tient compte des intérêts seulement des sommes qu'il percevra 
en ,, 871 et -1872 et qui seront distribuées en partie aux villes où sont établis des 
bains de mer et d'eaux minérales, il restera à l'État, en 1880, intérêts calculés 
au taux de 4 p. 0/o, seulcment : 

·f O Hors de la somme de 2,880~000 francs 
2° La somme perçue en 1868 . 
5·· Les sommes à percevoir en ·1869---1870 

Total. 
et y compris les Intérêts composés 

. fr. 

. . fr . 
. fr. 

f ,971 ,070 
788,000 

1,600,000 
4,5o9,0'70 
4,471,84~ 

4° En présence de ces faits, ces membres se sont demandés s'il était convena­ 
ble, si même il était juste de faire moins pour nos villes où sont établis des bains 
de mer ou d'eaux minérales, que le gouvernement prussien, dans une pareille 
situation ; si les communes de Spa et autres ne peuvent pas, avec raison, invo­ 
quer les avantages que l'on va donner à des villes concurrentes, lorsque surtout 
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le Trésor public conserve une aussi large part dans le produit tics [eux, part à 
laquelle il n'a encore donné aucune destination. 

Ces membres pensent que la suppression des jeux causcrn un grand préjudice 
11 la ville de Spa, et que pour ne pas amener sa mine, il est indispensable de la 
meure à même tic continuer ù organiser desIètrs publiques et de procurer en un 
mot aux étrangers les mêmes agréments que ceux dont ils jouissent aujourd'hui, 
afln de soutenir la rude concurrence que lui font les autres villes d'eaux de 
l'Allemagne. lis proposent, en conséquence, de modifier l'art. 5 de la manière 
suivante : 

« En compensation de la perte de revenu qui résultera de ladite convention 
à partir de l'année 187{ 1 tant pour la commune de Spa et pour ses établissements 
lie bienfaisance que pour les localités où sont établis des bains de mer ou d'eaux 
minérales, il est alloué : 

>> i O A la commune de Spa, au Iieu de '..:.O p. 0/o qu'elle perçoit actuellement, 
40 p. 0/0 <lu produit net pendant les années JS69 et 1870. 

>1 2° Aux communes où sont établis des bains de mer ou d'eaux minérales, le 
double du tantième p. 0/., qui leur est actuellement alloué, également pendant les 
années précitées. 

,, 5° Sous la réserve indiquée dans l'art. !> de la présente loi, pendant les dix 
. années, à partir de 1871, les indemnités suivantes. " 

(Le reste comme à l'artiolc.) 
Cet amenderneut aurait pour effet de donner à Spa 640,000 francs de plus, dans 

lu supposition que le produit net des jeux reste fixé ù ·1,600,000 francs, et aux 
autres villes <le f 00,000 à 120,000 francs. 

Dans cc cas, eu 1880, Spa pourrait avoir capitalisé la somme de 2,2~4,4-16 francs, 
et Spa serait indemnisé dans une proportion se rapprochant de celle qui u été 
établie en faveur des villes de Hombourg, Ems et Wiesbaden . 

Celle proposition après discussion a été admise pur la section centrale. Quatre 
membres l'ont votée. Un s'est abstenu. 

Comme on l'a vu dans la discussiondes sections, la résolution de supprimer les 
jeux de Spa n'a été combattue pur personne. C'est qu'il s'agit ici d'une question 
de principe. L'existence <les jeux publics a été interdite par le législateur, par 
des considérations de haute moralité. Il ne doit, dès lors, pas y avoir une excep­ 
tion. Rien ne blesse les sentiments de justice cl d'égalité dont sont irnpregnées les 
institutlons qui nous régissent comme de voir des actionnaires privilégiés tenant 
une maison de jeux sous la surveillance et le contrôle de l'Ëtat, et gagnant des 
sommes considérables quand des jeux. bien moins pernicieux sont l'objet de la 
rigueur de nos lois 

Cette raison est la plus importante en faveur de l'adoption du projet de loi. 
Quant à la nocuité des jeux de Spa et des ravages qu'ils exercent dans les fortunes 
privées, ils ne peuvent être niés; toutefois, nous ferons remarquer que les plus 
grands joueurs appartiennent à l'étranger ou à des localités éloignées; ils se ren­ 
dent à Spa pour satisfaire leur passion, la suppression de ces jeux. ne les guérira 
pas, ils continueront à jouer soit dans des tripots clandestins, soit dans des cercles 
ou ailleurs. Ces joueurs inspirent peu d'intérêt. 
Il en est d'autres, ceux-ci habitent le "Voisinage de Spa ; ils cèdent aux tenta- 
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tions alléchantes d'une Iortuuc acquise pa1· un coup de dés. Ces joueurs sont des 
victimes involontaires. De tout temps, des dispositions ont été prises pour remé­ 
dier autant que possible :'i cc danger, mais elles n'ont pas toujours été efflcaces, et 
l'on a vu des fils de famille perdre t1 ces jeux. des sommes assez rondes, des négo­ 
ciants aux abois y jouer l'avoir de leurs créanciers, des commis infidèles exposer 
au hasard du lapis vert les valeurs qui leur avaient été confiées par leurs 
patrons, même des ouvriers des fabriques vcislncs formant des associations et 
trompant la surveillance de la police intérieure enrichir des ressources du ménage 
les actionnaires de la Redoute. 

Ces faits et <l'au tres semblables ont donné lien aux. pétitions qui de différentes 
localités de la province de Liége sont arrivées sur le bureau de la Chambre. 

On est généralement d'avis qu'il y a lieu de faire disparaître cette institutlon 
surannée cl mauvaise. L'opinion publique s'est énergiquement prononcée. à cet 
égard. Les Chambres même en la tolérant ne lui ont jamais assuré qu'une existence 
précaire, se réservant d'y mettre fin lorsque la suppression des jeux en Alle­ 
magne rendrait cette mesure à ~\CU près générale en Europe, lorsque par censé­ 
quent elle pourrait être prononcée sans trop de dommage pour la ville de Spa. 

C1.!t événement prévu se réalise. 
Nous avons vu plus haut que les jeux de Wiesbaden, Ems et Hombourg seront 

fermés le 51 décembre f 812. Ceux de Baden-Baden le seront aussi à la même 
époque. 

Arrivons maintenant aux. indemnités que le projet de loi accorde à Spa et aux 
autres villes ayant une part dans le produit des jeux, 

Lorsque l'on consulte les différents actes contenant prorogation du privilége 
des jeux, on voit que celte institution a été maintenue jusqu'ici par la seule con­ 
sidération de l'intérêt de la ville de Spa. Le .Ministre de l'Intérieur moli_vait l'arrêté 
royal du 9 mars 181.6 contenant une disposition semblable, de la manière 
suivante: 

(t Sans doute, en règle générale, il est peu conseillahle de donner quelque 
consistance ou protection aux jeux de hasard. Mais ici où les jeux ont acquis 
droit de cité par un usage de plus de cinquante ans, la suppression de ce plaisir 
offert aux étrangers aurait pour résultat inévitable l'éloignement d'un grand 
nombre de ces étrangers mêmes. Il semble qu'il ne reste qu'à continuer les jeux 
sur le pied précédent, à moins qu'on ne veuille miner la prospérité même de cette 
localité et transférer celte prospérité à d'autres villes où les jeux se tiennent 
Iibrernen t. » 

Il résulte des discussions qui ont eu lien dans [es Chambres belges à différentes 
époques que les mèmes préoccupations existaient dans les esprits des membres 
de ces assemblées. 

On comprenait alors que l'on ne pouvait modifier la situation sans causer la 
ruine d'une intéressante localité. 

En effet, on ne peut nier que les jeux formaient ù Spa un des principaux. attraits 
pour les étrangers qui fréquentaient celte jolie ville d'eaux. Mais la suppression 
des jeux étant exécutée en même temps en Allemagne et en Belgique empêchera 
Spa d'en supporter trop rudement les conséquences. li lui restera encore ses eaux 
célèbres, ses si les pittoresques, son ail' pur ·el vivifiant, sa ville charmante, qui 
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en font une des stations balnéaires les plus recherchées du continent. Ces dons 
naturels, si l'on peut y joindre les autres jouissances que le monde est habitué à 
trouver dans toutes les villes rivales, lui assureront toujours une nombreuse 
clientèle. Les villes d'eaux sont des villes de plaisir, il leur faut des salons somp­ 
tueux, des promenades, de brillants établissements thermaux, des concerts, des 
bals, des théâtres, des courses de chevaux, etc. Grâce à l'institution des jeux, 
Spa a jusqu'à ce jour pu offrir ces agréments de toutes sortes i\ ses visiteurs. De 
tout temps, -ellc a puisé ù cette source de profils : 

Sous l'administration hollaudaisc, le Gouvernement a abandonné à la ville la 
moitié des bénéfices qui lui étaient rèservés par le contrat avec la Société conces­ 
sionnaire. De -184,7 ù !8a0, la part tic la ville fut réduite ù a 0/., sur les profits 
destinés à subvenir aux besoins des établissements de bienfaisance. A partir 
de t8o0, la part de lu ville fut augmentée de a 0/o, et enfin, en i8r.58, elle fut 
intéressée pour 20 °/o dans les bénéllces. 

Il est constaté, dans un tableau annexé à un rapport de M. le 
:Ministre de l'Intérieur, que depuis l'année -t8Hi jusqu'en 1864, 
la ville de Spa.a touché pour sa part dans les jeux . . 2~594,8fa 68 

Si à cette somme nous ajoutons les profits des q uatre dernières 
années . . . . . 1,520,674 ()4 

Totul :i,71 ü,489 72 

A l'aide de ces sommes, la ville a pu faire de grands travaux d'utilité et d'em­ 
bellissement. Ce ne sont pas les seuls avantages qu'elle a retirés des jeux. Nous 
voulons parler de la part considérable que le budget de la Redoute (Société des 
jeux) a toujours supportée dans les dépenses faites pour attirer les étrangers. 
Cette part s'élève chaque année à environ f 40,000 francs. Cet état de choses 
était nvantageux. Aussi Spa a-t-il lutté sans trop d'insuccès contre les villes d'eaux. 
d'Allemagne plus favorisées encore par les jeux. L'on peut même dire que la 
situation que lui faisait la dernière convention de 1858 était magnifique, puisque 
en 18801 époque fixée pour la fin de sa durée, les sommes économisées par la 
ville sur sa part clans les bénéfices devaient atteindre le chiffre de quatre à cinq 
millions de francs. 

Mais ce contrat doit être résilié en ·1872. 
Il est incontestable, que si Spa devait être abandonné à ses propres ressources, 

il serait dans l'impossibilité de subvenir aux frais de sa fréquentation par les 
visiteurs étrangers. 

Il ne pourrait s'en procurer les moyens par l'impôt, en frappant sa faible popu­ 
lation de a,000 habitants, et l'État aurait décrété la ruine de Spa, en prononçant 
la suppression des jeux. Cette localité ne renferme aucun commerce, aucune 
industrie, car on ne peut donner ce nom à la Iabrication d'une espèce de bimbelo­ 
terie, connue sons le nom d'ouvrages de Spa. Elle vit de l'étranger, et depuis 
une vingtaine d'années, elle a grandement prospéré, elle a vu se créer de nom­ 
breux établissements publics el un plus grand nombre d'habitations destinées 
aux visiteurs qui y passent la saison; CCU:(-CÎ venant à déserter, un désastre 
complet atteindrait la fortune privée. Et le Gouvernement aurait ù se reprocher 
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d'en nvoir un peu été cause, pulsqu'i! aurait à s'imputer d'avoir engngé ln ville 
dans ln voie d'une prospérité factice. 
li est, d'ailleurs, de I'intérêt de rou t Je 1myb de ne pas accepter ces consé-. 

qucnccs Iàeheuses. 
Les 20,000 éu angers que Spa reçoit dm que année nlimentent le commerce 

de lu Belgique entière, it Spn même et ensuite dans d'autres villes. Combien, 
ap1i·s avoir s1tjourné quelque temps dans celle ville d'eaux, ne parcourent pns le 
royauun- en visiteurs et vont ensuite, rentrés dans leurs ïoycrs , agrnndir lu 
renommée de notre pays. 

Le pl'Ojl'l de loi recunnalt aussi qu'il est juste d'accorder une compensation ù 
Spa l'l aux. autres , illes ayant part duns le produit des jeux; mais la section 
eenunlc, comme nous l'avons , u, a pensé que cette indemnité ei,t trop faible. 

Lu eonvcntlon annexée lui donne en propriété : 

/1. La Redoute cl les théâtres, ainsi que le mobilier qui garnit ces établisse- 
menrs, y compris les tableaux, décors et tous autres objets quelconques; 
B. Le salon Levez cl le terrain CJUi en dépend; 
C. La glacière avec ses dépendances. 
l c projet de loi lui alloue en outre des indemnités qui, avec sn part dans les 

jeux pendant les années 1869 et -1870, formeront un fond qui pourra s'élever ù 
:1 ,2001000 francs environ, 

Cette somme est <'\ idemmeut insufflsante si les Chambres ne se montrent pas 
plus généreuses, il faudra que Spa se I etrnnche considérublement rlc ses dépenses, 
et cela dans un moment où les villes d'eaux d'Allemagne jouissant des ressources 
que des mesures prévoyantes ont mises i1 leur disposition, augmenteront leurs 
auraits et promettront plus de plaisirs. 
Il a paru juste par coutes les considérations que nous avons fait valoir plus 

haut, en tenant compte des intérêts du Trésor, de majorer la dotation proposée 
par le Gouvcruement. La section centrale soumet avec confiance à Ja Chambre 
quelques modifications au projet ayant pour but de faire obtenir à Spa et aux. 
autn s localités la majora lion de ressources qu'elle juge indispensable, en réser­ 
vant au Gouvernement la faculté de prendre des mesures pour l'emploi de ce fond 
conformément à sa destination. 

La part qui reviendra ù l'état dons Je produit des [eux pendant quatre années 
qui restent à courir sera bien brife encore, et la position que la suppression des 
jeux fera à Spa, malgré les avantages qui lui sont octroyés, ne laissera pas que 
d'être pleine de difficultés. 

Pas plus que le projet, nous ne nous sommes préoccupés des actionnaires, le 
privilégc dont ils ont joui les u cléjà largement indemnisés. Il n'y a rien à faire de 
cc côté. 

C'rst un principe de justice qui a tGUJl l.11S foit décider J'allocation de traite­ 
monts d'attente aux Ionetlonuaircs ùc fÉlal dont les emplois étaient supprimés. 
L'art. 4 du projet qui applique ce p1 ineipe doit donc être approuvé, 

Les Jonetionnaircs de l'Etat ne sont pas les seuls qui seront frappés par la 
suppression des jeux. Tous les t mployés de lu Bedoute auront aussi à en 
souffrir, mais l'Êlat qui n'a point traité avec eux, ne 11euL les assimiler à ses 
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fonctionnaires et leur accorder un traitement d'attente sans poser un précédent 
dangereux. 
li y a même des employés de la police qui recevaient une partie de leurs 

traitements sur le budget des jeux. Si nous avions à émettre une opinion sur ce 
point. nous dirions qu'il nous paraît de toute équité qu'ils soient indemnisés par 
la commune du dommage qu'ils éprouveront dans leur position. 

Le Rapporteur, 

J. VANDER MAESEN. 
Le Président, 
A. MOREAU. 
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PROJETS DE LOI. 

•ao,a'll' DV eovv1111,w••llll'fT, 

AnTICLI! PREMIER. 

L'établlssement des jeux fondé à Spa 
sera supprimé le 31 octobre f 872. 

ART. 2. 

Le projet ci-annexé d'une convention ô 
conclure en vue de cette suppression, 
entre le Ministre de l'Intérieur, le conseil 
d'administration de ln compagnie conces­ 
sionnaire des jeux de Spn, el le collège 
échevinal de Spa, est approuve. 

ART. 3. 

En compensation de la perle de revenu 
qui résultera de l'exécution de ladite con­ 
vention, à partir de l'année 187t, tant 
pour la commune de Spa et pour ses éta­ 
blissements de blenfaisenee, quo pour les 
localités où sont établis des bains de mer 
ou d'eau minérnle, il sera alloué, sous la 
réserve indiquée «Jons l'art. li de ln pré­ 
sente loi, pendant dix années, à partir 
de f871, les indemnités suivantes: 

ARTICLE l'RBHIER, 

(Comme au projet.) 

ART. !. 

\ Comme au projet). 

ART- 3. 
•• 

En compensation de la perte de revenu 
qui résultera de ladite convention.à partir 
de l'année 1871, tant pour la commune ,,. 
Je Spa et pour ses établissements de bien- 
faisance que pour les localités oit sont 
établis des bains de mer ou d'eau minérale, 
il est alloué : 

1• A ln commune tic Spa, au lieu de 
~O p. "lu qu'elle perçoit actuellement, 
40 p.°/., du produit net des jeux pendant 
les années 1869 et f 870. 

2" Aux communes où sont établis des 
bains de mer où d'eau minérale, le double 
du tantième p. 0/. qui leur est actuellement 
alloué, également pendant les deux années 
précitées. 

5° Sous ln réserve indiquée dans l'art. !S 
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tic lu présente loi pendant dix unuées à 
partir de 1871, les indcmuités suivantes : 

AU1 burcaur 1 ( Le reste comme ci-eontrc.) 
A lo commune 

de Spo. 

1871. 200,000 
1872. 180,000 
1873. IG0,000 
1874. 140,000 
187~. 120,000 
187G. 100,000 
1877. 80,000 
1878. G0,000 
1879. liU,000 
1880. 20,000 

- 
1,100,000 

Aux communes ,,~ bienfulsanee 
d'Ostende, etc. de Sp,. 

70,000 7,000 
û:'),000 G,300 
~G,000 ti,GOO 
/~9,000 4,900 
,~2,000 ,.,200 
315,000 5,tiOO 
28,000 2,800 
CQ1,000 2,100 
11 •. ,000 1,1.00 
7,000 700 
-- 1 ' 58~,000 58,;,iOO 

AnT. 4. i ART. 4. 

Des traitements d'nuente, dont le mon- 1 (Comme au projet). 
tant sera réglé par arrêté l'O) al, seront 
accordés pendant cinq années, i1 partir de 
la date de la suppression des jeux tic Spa, 
aux fonctionnaires et agents qui sont actuel- 
lement préposés ù la surveillance des jeux, 
en vertu d'une nomination émanant du 
Gouvernement. 

Ces traitements d'attente ne pourront 
èrre supérieurs aux deux tiers du montant 
des. truitements et émoluments dont jouis­ 
sent actuellement lesdits fonctionnaires et 
agents. 

Ils sont assimilés, ou point de vue dt: 
I'npplioarion de la loi sur les pensions 
civiles, aux traitements à charge de l'lttul. 

Ain. ?:L 

Les annuités qui font l'objet de l'art. 5 
seront payées exclusivement sur un fonds 
spécial, à former, à duc concurrence, au 
moyen des sommes qui seront recouvrées 
en 18i 1 et '1872, pour la part de bénéfice 
attribuée à l'Ètat pendant ces deux années. 

Dans le cas où cc fonds ne serait pns 
suffisant pour permettre d'acquitter inré- 1 

gralement les indemnités allouées par 

ART. 15. 

(Comme au projer.) 



( 16 ) 

Pl\01E'l' DIJ GOIJVEI\NilllEIJf'I' 

l'art. 3, ces Indemnités seront réduites 
proportionnellement, à concurrence des 
ressources destinées à les payer. 

Ln gestion dudit fonds sera confiée à ln 
caisse des dépôts et consignations, et il en 
sera rendu compte aux Chambres, dans 
le rapport lt présenter annuellement sur 
les opérations do cette caisse. 

AnT. 6. 

L'acte constatant ln convention men­ 
tionnée à l'art, 2 de ln présente loi l'l les 
actes qui seront ultérieurement néces­ 
saires pour régulariser la transmission 
immobilière qui fuit l'objet de l'art, 3 de 
ladite convention seront enregistrés nu 
droi; fixe de fr. 2-20. 

An1·. 7. 

Dans le cas où celle convention n'ob­ 
tiendrait pas la ratification des action­ 
naires de ln Société des jeux de Spa, le 
Gouvernement est autorisé lt résilier im­ 
médiatement ln concession accordée ù 
cette Société par l'acte du 8 décem­ 
bre t8H8, et à conclure un nouvel arran­ 
gement pour l'exploitation des jeux: sur 
les bases du projet de convention annexé 
à la présente loi. 

Pl\O.JET Dll I.A. SECTION' CEN'TAA.Lll, 

AnT. 6. 

(Comme au projet.) 

ArtT. 7. 
(Comme nu projet.) 


